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Bénédicte Les acteurs de la santé inquiets d’une réduction des coûtsL’éditorial

Un frein
aux coûts?
Une évidence

Le problème du système de santé en
Suisse? C’est que tout le monde se sert
sur la bête. Le constat n’est pas nou-
veau. Mais il est criant de vérité. À
chaque fois qu’une réforme un tant soit
peu ambitieuse est avancée pour tenter
de freiner la vertigineuse hausse des
coûts, il y a toujours quelqu’un
quelque part qui y met son veto ou qui
l’accompagne de cautèles telles qu’elle
en devient indolore.
Et à ce petit jeu-là, personne ne vaut
mieux que son voisin. Pharma, assu-
reurs, cantons, hôpitaux, personnel
soignant et même consommateurs,
personne n’a intérêt à bouger sa ligne,
de peur de devenir la victime collaté-
rale du changement.
C’est sur la base de ce constat que l’ini-
tiative du Centre a le devoir de passer
l’écueil des urnes le 9 juin. Soyons
francs, personne ne voit encore com-
ment le parti entend appliquer son
texte. Ses adversaires perçoivent sur-
tout une menace au détriment des
prestations. Mais ce flou qui entoure le
projet est précisément son plus grand
avantage.
Inscrire l’idée d’un frein aux coûts
dans la Constitution, c’est s’assurer
d’une prise de conscience politique et
populaire qu’il n’y a pas de fatalité à
voir exploser les coûts de la santé et les
primes qui en découlent. Vouloir les ré-
duire est certes une illusion, mais réus-
sir à les contenir est un défi surmon-
table. Plusieurs idées aujourd’hui sur la
table n’attendent qu’à être débloquées.
Dire oui à cette initiative, c’est se for-
cer à empoigner le problème, comme
la génération précédente l’a fait avec
le frein à l’endettement, assurant à la
Suisse sa bonne santé financière. Ça
devrait être une évidence, d’autant
plus que le signal envoyé par un rejet
serait un aveu d’impuissance. Ce n’est
pas en s’enterrant la tête dans le sable
que l’on finit par trouver du pé-
trole. Page 15
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Lors de l’avant-dernière session, le parlement a
mis sous toit sa première loi relative à l’écono-
mie circulaire. Celle-ci a pour but de préserver
les ressources naturelles, en favorisant leur uti-
lisation efficace, et en permettant leur réemploi
lorsqu’un produit arrive en fin de vie. Le
Conseil fédéral pourra par exemple fixer des
exigences dans le domaine de la construction,
par rapport à la réversibilité des ouvrages et la
réutilisation d’éléments de construction. Il sera
également habilité à fixer des exigences concer-
nant la durée de vie ou la réparabilité des pro-
duits, ou encore la disponibilité des pièces de
rechange. Un grand plus pour contrer l’obsoles-
cence programmée de nombre de nos appareils
du quotidien. Enfin, les invendus alimentaires
devront être correctement déballés, avant
d’être envoyés dans les installations de biogaz,
afin d’éviter des contaminations de plastiques
d’emballage.
Cette loi est un premier pas dans la bonne di-
rection, même si d’aucuns regretteront qu’elle
n’aille pas encore assez loin. On peut par
exemple regretter que certains secteurs de
l’économie aient été laissés de côté dans cette

première mouture, à l’image du gaspillage ali-
mentaire. Un tiers des aliments parfaitement
consommables sont jetés chaque année en
Suisse, tout au long de la chaîne alimentaire (du
champ à l’assiette). Un non-sens aussi bien
éthique qu’environnemental, et contre lequel
cette loi n’apporte guère d’incitation à faire
mieux. En effet, tout ce qu’elle demande, c’est
que les déchets alimentaires soient valablement
déballés et compostés, et ce, alors que plusieurs
œuvres caritatives qui redistribuent des inven-
dus alimentaires parfaitement consommables
luttent pour pouvoir payer les frais logistiques
liés à la redistribution de ces invendus.
Rappelons cependant qu’une loi n’est jamais
une baguette magique. Cette loi permettra de
placer un cadre, en l’occurrence une incitation
pour des nouveaux marchés économiques basés
non plus sur la (sur)exploitation de nos res-
sources, mais sur des cercles vertueux de réem-
ploi. À l’heure où des pénuries de matières pre-
mières guettent, et que l’extraction de certains
matériaux est problématique (par exemple le
lithium pour les batteries de voitures élec-
triques), il ne s’agit pas simplement de faire du
réemploi de matériaux pour la beauté du geste,
mais bien parce que cela devient une nécessité
tant environnementale qu’économique.
Si le chemin sera encore long jusqu’à la parfaite
économie circulaire, la direction est donnée.
Puisse-t-elle inspirer les bonnes décisions pour
le futur de notre économie locale et de notre en-
vironnement!

Économie circulaire: un pas dans la bonne direction

L’invitée

Céline Weber
Conseillère nationale
Vert’libérale

En dialogue il y a quelques jours avec d’importants
chefs d’entreprise de notre canton, le conseiller fé-
déral Ignazio Cassis a voulu ébranler son auditoire à
propos des négociations qui s’ouvrent avec l’Union
européenne (UE). Comme «24 heures» l’a rapporté,
il a incité les acteurs économiques à «faire entendre
leur voix», «se montrer courageux», «avoir le feu sa-
cré».
Notre ministre des Affaires étrangères sait que les
combats politiques prennent de plus en plus un tour
émotionnel. Les exemples sont nombreux qui
montrent que les décisions sont moins fondées sur
des arguments rationnels que sur des discours qui
font appel à la colère, la peur ou la pitié. Or il est cer-
tain que le futur paquet des bilatérales III sera sou-
mis au vote populaire.
Paraphrasant le général de Gaulle, on dira qu’il ne va
pas être facile de «sauter sur sa chaise comme un
cabri» en évoquant les accords que nos diplomates
travaillent à parachever avec leurs homologues euro-
péens. Le premier motif en est que les questions qui
sont abordées relèvent de la plus haute technicité:
modes d’évolution et d’interprétation du droit, com-
pétences de tribunaux arbitraires paritaires, sup-
pression d’obstacles au commerce, légalité de ré-

serves hivernales hydroélectriques, et tant d’autres.
Le second motif tient à ceci que l’on a pour tradition
politique, en Suisse, de tout examiner dans le
moindre détail. Ce n’est pas un défaut, mais cela em-
pêche parfois un rien de hauteur de vue. L’éven-
tuelle réduction de 8 à 5 jours du délai d’annonce
des travailleurs détachés n’a-t-elle pas été au cœur
de l’opposition syndicale aux précédentes négocia-
tions?
S’il n’y a rien de très glamour à ces problèmes im-
portants mais techniques, c’est aussi du fait que
notre pays a décidé, pour de bonnes raisons, de ne
pas être pleinement partie au grand projet euro-
péen, qui postule des convergences toujours plus
étroites. En restant en dehors du projet d’union poli-
tique, la Suisse se prive de l’élan idéal que lui assi-
gnaient ses pères fondateurs et qui subsiste malgré
tout, même étiolé au fil du temps.
L’approche helvétique se veut pragmatique, centrée
sur des intérêts définis, des coopérations circons-
crites. Nous avons de nos relations avec l’UE une
conception principalement fonctionnelle: accès au
marché pour les entreprises, participation aux pro-
grammes d’échanges et de recherche pour le monde
académique, facilité de circulation pour les indivi-
dus. Les thèmes ne se prêtent pas beaucoup aux en-
volées lyriques.
Dans un monde qui brûle, la Suisse a plus que ja-
mais besoin de stabilité dans ses rapports avec ses
plus proches voisins. On y parviendra en tirant un
trait sur les hésitations, les renoncements, les vexa-
tions de ces dernières années, avec pour objectif
d’en arriver enfin à une relation apaisée.

Enthousiasme et apaisement

L’invité

Christophe Reymond
Directeur du
Centre patronal
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La course-poursuite
s’était achevée
quand un bolide
avait embouti une
voiture de patrouille
avec deux policiers
à bord. De très
jeunes pilotes
sont en cause.

FlavienneWahli Di Matteo

«J’ai cru qu’un missile nous arri-
vait dessus, j’ai entendumon col-
lègue jurer: «P…, on est raides.»
Trois ans après l’accident, la voix
de cet ancien appointé de Police
Riviera trahit encore la pire
frousse de sa carrière. Il avait
placé un véhicule de patrouille en
travers de la route, à hauteur du
château deChillon. Objectif: stop-
per un rodéo routier signalé de-
puis plusieurs minutes à travers
la Riviera. Pas le temps de
manœuvrer ou de se précipiter
hors de l’habitacle: les deux
agents n’ont pu que serrer les
paupières et attendre l’impact. Un
jeune pilote les a percutés à
80km/h.

Ce lundi, deux femmes et trois
hommes, tous âgés de moins de
30 ans, doivent répondre de cette
folle course-poursuite devant le
Tribunal correctionnel de l’Est
vaudois. Ils sont poursuivis prin-
cipalement pour violation grave
qualifiée des règles de la circula-
tion routières. L’article 90 ali-
néa 3 de la loi régissant le compor-
tement des automobilistes: le fa-
meux «délit de chauffard».

Cinq pilotes,
onze passagers
Le récit de leur équipée a été re-
tracé par le Ministère public sur
la base des dépositions des cinq
pilotes, mais aussi des onze pas-
sagers répartis à bord des cinq
modèles presque tous réputés
pour leurs moteurs puissants.
Vers une heure du matin devant
une enseigne de restauration ra-
pide àMontreux, deux groupes se
rencontrent: les filles, venues de
la région lausannoise, et les gar-
çons, deux frères et un copain.

Personne n’explique précisé-
ment l’amorce de cette virée en
mode «Fast andFurious».Mais les
garçons s’installent dans le sillage
des filles et le convoi va déployer
toutes les composantes de la
conduite dangereuse: vitesse ex-
cessive (les enquêteurs calculent

des pointes entre 146 et 189km/h),
dépassements téméraires, zigzags
au milieu de la route, appels de
phares, moteurs qui rugissent.

Le quintet fait crisser ses pneus
deMontreux à Villeneuve, puis re-
vient sur ses traces. Il termine son
périple aumoment du choc avec le
véhicule enbarrage àChillon. Seuls
des dégâts matériels sont à déplo-
rer. Ironie de la situation: on ap-
prend auprocès que les agents per-
cutés avaient faitœuvredepréven-
tionplus tôt dans la soirée,mettant
en garde toute la bande juste avant
son départ du fast-food.

Attitudes diverses
Si les comportements semblent
calqués les uns sur les autres pen-
dant la course, les attitudes face
aux juges explorent toutes les pos-
tures, de la faute assumée à l’in-

nocence outrée. L’auteur de la
collision admet tout. L’apprenti
employé de commerce, 20 ans,
avait son bleu depuis trente jours.
Il adresse des excuses aux plai-
gnants, dans un échange méca-
nique qui provoque quelques sou-
rires en coin:

«Messieurs, je suis vraiment
désolé de ce que j’ai fait. Je n’ai
pas réfléchi et je regrette. – Merci.
– Service.»

La plus âgée campe avec
aplomb l’absence de faute. Cette
femme souffrant de maux chro-
niques nécessitant des traitements
constants redoute la prison. Dans
sa version, elle et son amie ont été
prises en chasse par ces inconnus
et n’ont cherché qu’à regagner
leurs pénates au plus vite.

«À quelle vitesse rouliez-vous?
s’enquiert la présidente. – À la vi-
tesse réglementaire, répond-elle,
en précisant: à 60 quand c’était
limité à 50, à 70 si c’était 60 et à
90 si c’était 80.»

Quant à un des deux frères,
chauffeur poids lourd, il peine à
cerner son tort. Le récidiviste ex-
plique à la présidente que sa
conduite n’avait objectivement
pas de quoi faire peur: «Cela dé-
pend de la perception des gens.»

Bien qu’ils aient agi en groupe
et soient à ce titre considérés

comme coauteurs de la
course-poursuite, la Cour a mo-
dulé les peines en fonction des
antécédents, du degré de prise de
conscience et de la collaboration
avec la justice de chacun.

Au chauffeur poids lourd,
30 mois, dont 6 ferme, à la ren-
tière AI, récidiviste également,
18 mois, dont 6 ferme. Les autres
écopent de 1 à 2 ans avec sursis.

Risque pour la collectivité
L’auteur de la collision échappe
«de peu» à l’accusation de «mise
en danger de la vie d’autrui», re-
tenue par le Ministère public. Le
Tribunal estime que la vie des po-
liciers a bien été mise en danger,
mais sans intention. «Il n’a pas
voulu vous foncer dessus. Il a fait
ce qu’il pouvait pour vous éviter»,
a expliqué la présidente aux
agents.

À cedanger concret s’est ajouté
le risque pour la collectivité, a
aussi souligné lamagistrate. La rai-
son même des peines sévères
(plancher de 1 an) associées au dé-
lit de chauffard: «À tout moment,
vous avez mis gravement en dan-
ger la sécurité de vos passagers et
du moindre piéton qui se serait
aventuré sur ces traversées de lo-
calités très fréquentées, même la
nuit.»

Le rodéo nocturne sur la Riviera
avait failli tourner au drame

Procès correctionnel à Vevey

«Il n’a pas voulu
vous foncer
dessus. Il a fait ce
qu’il pouvait pour
vous éviter.»
La présidente du Tribunal
correctionnel de l’Est vaudois

Payerne
Un éclair fait
trembler les vitres

Ce lundi, entre Payerne et Féti-
gny (FR), un coup de foudre
d’une violence rare a fait trem-
bler les vitres et surpris une
grande partie des habitants,
sur le coup de 9h44. Un appel
au calme a même été diffusé
dans une école. Selon la page
Facebook «Association suisse
des risques naturels»,
qui relaie les informations de
l’application Pflotsh Storm, une
intensité exceptionnelle de
171’000 ampères a été mesurée
pour cet éclair. Un conflit de
masses d’air exceptionnel pour-
rait en être la cause. SGA

La Sarraz
La Villa Wiederkehr
obtient un sursis

Le Tribunal fédéral annule l’auto-
risation de construire qui pré-
voyait la démolition du bâtiment
créé par l’architecte Pierre Büh-
ler dans les années 60. La société
propriétaire de la parcelle sou-
haite en effet la démolir afin
d’édifier une maison individuelle
et deux villas mitoyennes. Patri-
moine suisse et sa section vau-
doise ont saisi le TF contre l’auto-
risation délivrée par la Commune
et confirmée par la justice vau-
doise. Dans un arrêt publié lundi,
Mon-Repos admet le recours sur
plusieurs points et renvoie le dos-
sier à l’instance précédente. ATS
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Sous réserve de changement de millésime. Coop ne vend pas d’alcool aux jeunes de moins de 18 ans.

16.4-21.4.2024 dans la limite des stocks disponibles
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Mangues (sauf bio, Coop Primagusto et Coop Prix Garantie),
Brésil/Pérou, la pièce

33%
1.60
au lieu de 2.40

Citrons (sauf bio),
Espagne, le filet de 750 g (100 g = –.13)

Super-
prix

1.–

Tomates cerises (sauf bio, Coop Primagusto et Coop Prix Garantie),
Italie/Espagne, la barquette de 250 g (100 g = –.40)

Super-
prix

1.–

Poivrons (sauf bio),
Espagne, les 2 sachets de 500 g

1+1
2.25
au lieu de 4.50

Blancs de poulet Coop,
Suisse, en libre-service, 2 pièces, env. 330 g

30%
les 100 g

2.35
au lieu de 3.40

Cordons-bleus de porc dans le cou Coop Naturafarm,
Suisse, en libre-service, 4 pièces, env. 600 g

50%
les 100 g

1.50
au lieu de 3.–

Valais AOC Syrah Terrasses
du Rhône Bibacchus 2022,
75 cl (10 cl = 1.19)

40%
8.95
au lieu de 14.95


